
COMMENTS - COMMENTAIRES

Crown Trust Co. v. Higher: La fiducie de placement
en droit civil qudbdcois

Les derni~res d~cades ont vu surgir, particuliirement en Am~ri-
que du Nord dans le domaine des affaires, maintes applications nou-
velles du concept du trust de droit anglais. Les pratiques commer-
ciales efficaces ayant 1'habitude de passer les fronti~res juridiques
du syst~me qui leur donne naissance, ces trusts ont fait leur appa-
rition au Qudbec. On pouvait d~s lors se demander comment ils
seraient accueilis dans le contexte du droit civil de la province.

Les tribunaux ont eu r~cemment h se prononcer sur un aspect
de cette question, en rendant jugement dans 1'affaire Crown Trust
Co. v. Higher.'

Le litige mettait en cause les conventions entourant la creation
d'une fiducie de placement, que l'on peut ddcrire dans le cas qui
nous occupe comme 6tant le mdcanisme utilis6 par un promoteur
pour financer l'acquisition d'un placement immobilier en faisant
appel h la participation du. public par lintermdiaire d'un fidu-
ciaire.

Pour dtablir au Quebec un trust semblable, le promoteur a fait
donation en fiducie d'une somme d'argent pour le bdn~fice d'une
oeuvre de bienfaisance. Ce b6nficiaire ne devait toucher qu'une
partie ndgligeable des revenus de la fiducie, lesquels 6taient stipu-
16s payables h des tiers. Outre les stipulations usuelles quant aux
pouvoirs d'administration de l'objet du don, le constituant autorisait
le fiduciaire h acheter un complexe commercial dont on prdcisait
exactement les termes d'acquisition. I1 attribuait aussi au fiduciaire
les pouvoirs ndcessaires pour organiser une souscription publique et
6mettre des certificats de participation dans la fiducie. Le promo-
teur et le fiduciaire publi~rent un prospectus d6crivant la nature du
placement offert et 6nongant les conditions dans lesquelles l'acquisi-
tion de l'immeuble serait faite. L'opdration devait itre entiRrement
financ6e grace d'une part, b l'6mission des certfificats de participa-
tion et, d'autre part, k un pr~t hypothdcaire dont le remboursement
serait dchelonn6 sur une p6riode de vingt ans.

Le fiduciaire 6mit les certificats de participation et acheta l'im-
meuble mais dans des conditions diff6rentes de celles prdvues par
le prospectus. Ainsi, au lieu d'un emprunt hypothdcaire d'une dur~e

1 (1977) 69 D.L.R. (3d) 404.
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de vingt ans, l'emprunt n6goci6, bien qu'amorti sur une p6riode de
vingt ans, n'6tait que pour une durde de cinq ans. A l'expiration de
ce terme, le fiduciaire 6tant incapable de trouver les fonds requis
pour rembourser le pr&t, le prteur institua une action hypothdcaire.
Les d6tenteurs de certificats cess~rent de toucher les revenus aux-
quels leurs titres leur donnaient droit. Ils r6clam6rent contre le
fiduciaire et le promoteur personnellement, le remboursement de
leur mise de fonds ainsi que les revenus auxquels ils avaient droit
en vertu des certificats de participation.

La Cour supreme, A la suite de la Cour d'appel,2 jugea que la
situation juridique des parties dtait rdgie non pas par les dispositions
du Code civil relatives A la fiducie mais par les r~gles g6n6rales
des obligations applicables au contrat sui generis intervenu entre
elles 3 Les termes de ce contrat dtant ceux de l'acte de fiducie et du
prospectus, ils obligeaient le fiduciaire h financer l'acquisition
de l'immeuble au moyen d'un pr&t hypothdcaire ndgoci6 pour vingt
ans. Les circonstances dans lesquelles il a n6anmoins fait l'acquisi-
tion ont constitu6 un bris de contrat donnant aux co-contractants
droit a la rdsolution et A des dommages. La Cour supreme a maintenu
la condamnation personnelle du fiduciaire h rembourser aux d6ten-
teurs le prix des certificats et h payer, A titre de dommages, les int&
rts dfis en vertu du contrat. En Cour d'appel, le fiduciaire avait 6te
tenu solidairement responsable avec le promoteur. Seule la com-
pagnie de fiducie en avait appeld h la Cour supreme.

La Cour supreme, en refusant d'appliquer les dispositions du
chapitre sur la fiducie et en particulier l'article 981i C.c., qui exempte
le fiduciaire de responsabilit6 personnelle h l'gard des tiers avec qui
il contracte, a confirm6 le domaine restreint de la fiducie dans la
province de Quebec. La d6cision rendue appelle cependant certaines
observations quant aux consequences qui en r6sultent pour les
parties.

Le domaine restreint de la fiducie en droit qudbdcois

1 n'est plus gu~re possible de contester que l'on ne puisse crier
de fiducie en droit qu6b6cois que comme modalit6 d'une donation
ou d'un legs,4 ou pour garantir l'emprunt d'une corporation en ver-
tu de la Loi des pouvoirs spdciaux des corporations." En reconnais-

2 Sub nom. Atillasoy v. Crown Trust Co. [1974] C.A. 442 (Qu6.).
3 Notamment, 'art.1065 C.c.
4 Voir les arts.869, 964, 981a C.c. et ss.
5 S.R.Q. 1964, c.275, art23.
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sant le champ limit6 d'application de la fiducie, l'affaire Crown
Trust Co. v. Higher, n'innove donc pas.

L'int&rt de cet arr~t vient de ce qu'il applique des principes
admis h des circonstances dont il ne semble pas que les tribunaux
aient &6 saisis antdrieurement. I1 nous permet de prdciser que l'on
ne peut utiliser le m6canisme d'une fiducie validement constitude
en vertu du Code civil a d'autres fins que celles de l'administration
de l'objet d'une lib6ralit6. Ainsi les pouvoirs que l'acte de fiducie
accorde au fiduciaire sont d6limit6s non seulement par les termes
de l'acte constitutif mais aussi par la nature de 1institution et l'af-
fectation m~me des biens qui sont remis au fiduciaire.

Dans l'esp~ce 6tudi~e, la r6partition des revenus entre le b~n-
ficiaire de la fiducie et les d6tenteurs de certificats, les pouvoirs d'em-
prunt accordds au fiduciaire ainsi que la valeur minime de la dona-
tion par rapport au capital 6ventuel de la fiducie faisaient in6vita-
blement sortir la convention du cadre normal dans .lequel une fidu-
cie peut 6tre constitute.

En Cour d'appel, le juge Dub6 fut d'avis, et la Cour supreme paralt
endosser ce point de vue, que la partie de la convention portant do-
nation en fiducie en faveur d'un tiers b6n~ficiaire 6tait valide ind6-
pendamment de l'opration financi~re qu'on y a greff~e. a En r6alit6,
le tribunal n'avait pas h d6cider de ce point pour disposer du litige.
I1 semble que l'on puisse m~me douter de la valeur de la donation,
du point de vue de l'intention libdrale ou de la cause.7

La nature du contrat rdsolu

En Cour sup6rieure, le juge Nolan8 avait accueilli l'action des
seuls demandeurs ayant pu 6tablir avoir 6t6 induits en erreur par
les termes de 1'acte de fiducie et du prospectus. La Cour d'appel, et
h sa suite la Cour supreme, estim~rent qu'il fallait aller plus loin
et faire droit h. la reclamation de tous les d6tenteurs de certificats
puisque "les faits justifient la r6solution des contrats de participa-
tion pour contravention des obligations qui en d~coulaient". 9 Les

0 Voir O'Meara v. Bennett (1929) 47 B.R. 286 h la p.290 (C.P.); Lalibertg v.
Lqrue [1931] R.C.S. 7 . la p.18; Shmelzer v. Van Duyse [1964] R.P. 15 (C.S.);
Faribault, La fiducie dans la province de Qudbec (1936), nos 8 et ss.; Waters,
Law of Trusts in Canada (1974), h la p.947.

6a [1974] CA. 442 h la p.449; (1977) 69 D.L.R. (3d) 404 bt la p.409 (C.S.Can.).
7 Bri~re, Les Libdralitds 6e 6d. (1975), aux pp.26, 32 et ss.
8 Higher v. Crown Trust Co. C.S.M., no 754, 656, 10 d~cembre 1971.
9 Supra, note 2, h la p.451 (J. BdIanger).
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juges ont d~clar6 appliquer les dispositions de l'article 1065 C.c. Si
l'on s'arrate h 6tudier la nature du contrat rdsolu, on constate que
l'arr~t implique aussi d'autres dispositions du Code civil.

Selon le prospectus, les ddtenteurs de certificats devenaient pro-
pridtaires de l'immeuble proportionnellement h leur mise de fonds.
Le contrat d'achat des certificats comportait donc un mandat don-
n6 au fiduciaire d'acqu6rir l'immeuble en leur nom. C'est d'ailleurs
ce qu'exprime le juge Bdlanger lorsqu'il dit:

Quant h ceux-ci, le contrat est sui generis au regard de notre Code civil
mais il n'en est pas moins g6ndrateur de droits et obligations prdcis, au
titre du mandat accordd par eux h Crown Trust d'investir et administrer
leur contribution conform6ment h des directives fornuldes A l'avance par
le donateur originaire et la fiduciaire elle-m~me.10

Si i'op6ration financiRre n'avait pas dchou6, il aurait fallu consi-
d6rer les d6tenteurs de certificats comme 6tant copropri6taires de
l'immeuble. En obtenant le remboursement de la totalit6 de leur
mise de fonds, ils ne peuvent plus prdtendre hi aucun droit de proprid-
t6, Faction en rdsolution des contrats d'achat de certificats impli-
quant un refus de ratifier l'acte que leur mandataire a pos6 en dehors
des limites du mandat.11

Par ailleurs puisque la r6solution prononc6e par le tribunal ne
met aucunement en cause le contrat d'achat de l'immeuble, la com-
pagnie de fiducie doit 6tre consid6rde comme le vdritable acqu6reur
de l'immeuble.12 En effet, selon l'article 1717 C.c., le mandataire qui
exc~de les limites de son mandat n'engage pas le mandant lt '6gard
du tiers avec lequel il contracte.13

Outre un mandat, le contrat d'achat de certificats comportait un
contrat d'administration du bien d'autrui. Les d6tenteurs confiaient
a la compagnie de fiducie la gestion de l'immeuble 4

Enfin, il ne faut pas dcarter la possibilit6 que 'on puisse soute-
nir qu'une socit6 ait exist6 entre les d6tenteurs de certificats. Certes
ceux-ci n'ont fait entre eux aucun contrat. Cependant, m6me en 'ab-
sence de convention, les tribunaux ont admis que l'on puisse d6duire
des circonstances l'existence d'une soci6t6 de fait. La notion de so-

10 Ibid., h la p.450.
11 Voir l'art.1727 C.c.
12La situation pourrait se compliquer dans l'hypoth~se oit une partie seule-

ment des d6tenteurs aurait demand6 la resolution. Les autres seraient alors co-
propri6taires avec la compagnie de fiducie dans la mesure oi, n'ayant pas de-
mandd la r6solution d'un contrat validement fait, on estimerait qu'ils ont con-
firm6 l'acte de leur mandataire.

13 Mignault, Le droit civil canadien (1909), t.8, aux pp.4 0 et ss.; Roch et Pard,
Traitg de droit civil du Qudbec (1952), t.13, h la p.71.

14 C'est l'interprdtation qu'en donne le juge Dub6, supra, note 2, h la p.449.
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cidtd de fait a dtd utilisde jusqu'ici principalement en mati~re de
rdgime matrimonial lorsque les tribunaux ont estimd que l'dquitd
exigeait que l'6pouse s6parde de biens partage dans les profits ou
les biens accumulds par le mar. 15 Rien ne s'oppose A ce qu'on puisse
l'utiliser aussi dans un autre contexte, dans l'intdr~t des tiers par
exemple, surtout si lon peut ddceler l'existence des trois dlments
essentiels h la socidtd, soit un apport de chaque membre, le partage
des profits et l'affectio societatis qui ici se manifesterait par l'ex-
ploitation en commun d'un immeuble par l'intermddiaire d'un ad-
ministrateur.0

La fiducie de placement dans la rdforme du Code civil

La ddcision de la Cour d'appel maintenue en Cour supreme a
assurd une protection efficace du public intdressd i investir. L'action
en rdsolution pour bris de contrat 6tait plus facile ii dtablir du point
de vue de la preuve qu'un recours fondd sur un vice de consentement
ou sur la responsabilitd ddlictuelle. I1 semble donc opportun, vu
l'6tat avancd des travaux de l'Office de rdvision du Code civil, de voir
en quoi la situation serait modifide par les recommandations qui y
sont faites en mati~re de fiducie.

L'Office recommande d'admettre dans notre droit d'autres formes
de fiducie que celles constitudes h titre gratuit et notamment celles
faites dans un but de placement.'1 On considdrerait alors la fiducie
comme formant un patrimoine inddpendant dont les ddtenteurs de
titre seraient dans une situation analogue h celle des bdndficiaires
en droit actuel. En cette qualitd ils pourraient invoquer la disposi-
tion 6quivalente h celle de l'article 981k C.c.18 laquelle tient le fiduciai-
re personnellement responsable pour la perte rdsultant de placements
qu'il n'6tait pas autorisd h faire.'9 On constate donc que le recours

15 Caparros, La d~termination conventionnelle de la contribution des jpoux
aux besoins de la famille (1976) 17 C.de D. 603 aux pp.620 et ss.

' Temple, Les socigtg de fait (1975); Encyclopddie juridique, R6pertoire de
droit civil, Jurisprudence gdndrale Dalloz (1955), t.V, i la p.10, nos 130 et ss.;
L'Heureux, Prdcis de droit commercial du Qudbec 2e 6d. (1975), no 211.

7 Voir le Rapport sur la fiducie (1976) O.R.C.C., Montr6al, XLV, et en parti-
culier les arts.3, 6 et 26.

18 Repris par le Rapport sur la fiducie, ibid., et par le Rapport sur l'admi-
nistration du bien d'autrui (1976) O.R.C.C., Montreal, XLII, art.61.

19 Le juge B61anger, supra, note 2, h la p.451, envisage d'ailleurs cette situation
lorsqu'il cit: "M6me s'il fallait considdrer que ce sont les r~gles de la fiducie
du Code civil qui sont applicables aux droits des demandeurs, l'article 981k
du Code civil ne serait d'aucun secours pour la fiduciaire, car racquisition
de rimmeuble de la promotrice n'est pas un placement 'fait conformdment
aux dispositions du document cr6ant la fiducie'."
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des ddtenteurs de certificats serait 6galement efficace et sensiblement
le m~me du point de vue de la preuve. Par ailleurs, le fiduciaire ne
serait pas davantage recevable A invoquer l'article 981i C.c.20 qui
l'exempte de responsabilit6 personnelle h l'6gard des tiers avec qui
ii contracte. Les ddtenteurs de certificats ne seraient pas des tiers
A l'6gard du fiduciaire.

II convient en guise de conclusion de mentionner un autre aspect
de l'affaire Crown Trust Co. v. Higher, celui de l'appr6ciation de la
conduite de la compagnie de fiducie. Si l'on n'a fait en Cour supreme
qu'une critique voilke de cette conduite, il n'en fut pas ainsi en Cour
sup6rieure ni en Cour d'appel. Le juge Nolan ainsi que les juges
Dub6 et Blanger ont en effet estim6 que la compagnie de fiducie
avait fait preuve de negligence grossi~re sinon de mauvaise foi en
faisant l'acquisition de l'immeuble dans des circonstances qui ren-
daient toute l'opdration hasardeuse et cela en violation des condi-
tioris du prospectus dont elle dtait signataire. En sa qualitd d'admi-
nistrateur professionnel, une compagnie de fiducie ne pouvait igno-
rer les risques qui en d6coulaient.

Cette appreciation apparait pleinement justif6e en regard des
faits de la cause. Le prestige dont jouissent les compagnies de fiducie
dans le public et la caution qu'elles donnent indvitablement aux en-
treprises auxquelles elles associent leur nom les obligent aux nor-
mes de conduite les plus 6levdes.

Madeleine Cantin Cumyn*

20 La disposition de 1'art.981i C.c. est reprise A l'art.71 du Rapport sur
l'administration du bien d'autrui, supra, note 18.

* Membre du Barreau du Qu6bec; Wainwright Junior Fellow h ]a facult6 de
droit de l'Universit6 McGill.
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